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LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 

REVDE  INTERNATIONALE 
Parai^issaut  tous  les  uiois. 
Articles  de  la  première  année  (1908-1909). 

Alibert  (Marias).  La  régie  directe  des  pompes  funèbres  à  Agen.  —  Bouvier 
(Emile).  De  la  ntWssité  d'une  loi  franraise  sur  les  régies  municipales.  —  Le 
domaine  illimité  de  la  municipalisalwn,  —  Brunei  (Frédéric).  Les  régies  di- 
rectes coopératives,  —  Gompère-Morel.  Vers  les  régies  rurales, —  D""  Ensch  (N.). 
L'hygiène  publique  et  la  régte  du  lait.  —  Inspection  ou  régie duiait?  —  Expé- 
riences  et  projets  de  régie  du  lait,  —  Ferretli  (J.-E.).  La  commandite  éga- 
litaire  de  l  Imprimerie  Nationale  franatise.  —  D''  Forbath  (Eineric).  La 
construction  des  maisons  locativrs  par  l'Etat  et  par  la  Ville  à  Budapest.  — 
Fournirre  (Eugène).  Les  syndicats  de  fonctwnnaires.  —  Giterinann  (M.). 
La  productivité  (/es  entreprises  municipales,  —  Herriot  (Edouard).  La  mise 
en  réjfie  du  service  des  eaux  à  Lt/on  et  ses  résultats.  —  La  condition  du  per- 
sonnel de  la  Ville  de  Lijon.  —  ]\iarrel  (Edouard).  L'octroi  de  Saint-Remy- 
de-Provence  '*t  la  réf/ie  directe,  —  Milhaud  (Edgard).  \otrf  programme, 
Nouvelles  conventions  avrc  l'Ouest  et  l'Orléans.  Un  triomphe  des  compagnies. 

—  L'affaire  de  l'Oueuza  et  la  réçfip  directe.  —  Le  chèijH'^  postal  enSuisse. — 
Les  vf'sulfafs  de  ht  funnlcipalisafion  du  fpiz  et  de  l' électricité*  à  Genève.  — 
Les  hour-l/crn's  communales  en  Allemaffue,  —  fjU  poste,  réf/ie  nationale  et 
réffie  mandiale.  —  Nussbauiii  (Charlos).  Le  chèc/ue  postal  interuationtd.  — 
Parker  (James).  L'^/fi-fetctlf  à  Ijmdres  et  la  r/rente  léf/islation ,  —  Schiavi 
(Alessandro).  La  réffie  directe  de  l'affichafie  à  Milan.  —  La  pharmacie  mu- 
nicipale de  Rerp/io-Enfilia.  —  Les  ntntines  scolaires  municipales  de  Mdan, 

—  La  manic/p'flisndon  des  services  publics  à  Rome.  —  Seidel  (Robert).  Le 
monoptde  des  réréales  en  Stnsse.  —  Seinbal  (Marcel).  L'ocfptnisation  du  con- 
trôle du  public.  —  A  propos  de  la  grève  des  postes,  —  Sigg  (Jean).  Le  tra- 
vail dans  les  services  industriels  de  la  ville  de  Zurich,  —  Tarbouriech 
(Emile).  La  crise  viticole  en  France  et  ses  remèdes  :  nn  trust  coopératif  et  le 
monop(dt'  de  talcooL  —  Turot  (Henri).  La  régie  du  café.  —  Vel)er  (Adrien). 
Le  mouvement  social  contemporain  et  la  municipal isat ion  des  services  pu- 
blics, —  Vinck  (Emile).  Les  cantines  communales  en  Belgique.  —  Les  can- 
tines communales  et  le  droit  de  l'enfant. 


Articles  de  la  seconde  année  (1909-1910). 

Alexînsky  (Grégoire).  Les  conditions  du  travail  des  ouvriers  municipaux 
en  Russie.  —  Bouhey-AIIex.  La  caisse  départe  nient  aie  d'assurance  contre 
r incendie  de  la  Côfe-d'Or.  —  Buisson  (Klienne).  La  réffie  des  eaux,  da  gaz, 
de  ['''lectricilé  et  des  tranHva;/s  à  Munich,  —  Les  régies  immobilières^  com- 
merciales, alimentaires  et  sfinifaires  de  la  Ville  de  Munich,  —  Desagber 
(Louis).  L'abattoir  commuuftl  de  Coudekerque-Branche.  —  Enscb  (N.). 
Le  rendement  des  édifices  publics.  —  W  Forbath  (Emeric).  La  boulauf/erie 
municipale  de  Itni/apesf.  —  La  honlaufp'rie  municipale  de  Budapest  et  son 
action  sur  le  prir  du  pain.  —  Gitermann  (  Marcus).  Réponse  aux  objections 
contre  le  uiunicipalisme.  —  l^a  révolution  électrotechnique  et  la  socialisation 
de  la  houille  blanche.  —  Lindomaiin  (Hugo).  La  re.ifie  communale  du  qaz  en 
Allema(/ne,  —  Milhaud  (Edgard).  Lff  municipaltsation  du  f/az  à  Brucelles, 
à  Saini-Gilles-lez-Bruxelles  et  à  Gand.  —  La  nationalisation  de  l'assurance 

(Voir  la  suite  à  la  troisième  page  de  la  couv^rtore). 


L'ÉCONOMIE  PUBLIQUE 


Les  faits  et  les  questions  qui  se  rapportent  à  l'activité  écono- 
mique des  collectivités  publiques  ont  pris  depuis  quelques  di- 
zaines d'années,  et  notamment  depuis  les  dernières  années  du 
XIX®  siècle,  une  importance  telle  qu'il  paraît  nécessaire  de  cons- 
tituer la  partie  correspondante  de  la  science  économique  à  l'état 
de  discipline  indépendante.  Cette  discipline  ne  saurait  être  dési- 
gnée par  un  terme  mieux  approprié  que  celui  à*économie 
publique. 

Nous  voyons  une  raison  supplémentaire  de  détacher  l'étude 

de  ces  questions  do  récononiie  politique  générale  dans  le  fait  que 
jusqu'à  ce  jour  celle-ci  —  sauf  de  très  rares  exceptions  —  les  a 
ou  complètement  négligées»  ou  abordées  dans  un  esprit  d'hos- 
tilité systématique.  Aussi  bien,  pour  la  plupart  des  économistes, 
chaque  extension  de  l'activité  économique  des  corps  publics  cons- 
titue-t-elle  une  violation  nouvelle  des  principes  intangibles  de 
l'économie  politique,  ou  dite  politique,  devenue  effectivement 
pour  eux,  et  par  eux,  exclusivement  l'économie  privée. 

L'exploitation  par  les  collectivités  publiques  —  ou  régie  di-* 
recie  —  se  substitue  de  plus  en  plus  à  rexploîtation  par  des  indi- 
vidus ou  par  des  collectivités  privées  dans  un  grand  nombre  de 
branches  d'activité  économique,  et  dans  des  branches  dont  le  rôle 
économique  et  social  est  particulièrment  important  Citons,  en 
ce  qui  concerne  l'exploitation  par  les  communes,  les  distribu- 
tions d'eaux,  de  gaz,  d'électricité,  les  tramways,  les  travaux  de 
voirie,  Tenlèvement  des  ordures,  les  vidanges,  les  services  de 
désinfection,  les  pompes  funèbres,  les  fours  crématoires,  mar- 
chés, magasins  généraux,  caisses  d'épargne,  monts-de-piété, 
poids  publics,  bureaux  de  placement,  bureaux  de  location,  habi- 
tations à  bon  marché,  abattoirs,  lavoirs,  ponts  flottants,  éléva- 
teurs, viviers,  etc.  Dès  aujourd'hui  les  régies  municipales  des 
eaux,  du  gaz,  de  l'électricité,  des  tramways  forment  des  totaux 
de  338  en  Suisse,  de  569  en  Italie,  de  1805  dans  le  Royaume-* 
Uni;  les  régies  des  eaux  et  du  gaz,  à  elles  seules,  forment  en  Alle- 
magne un  total  de  3210.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  par 


INTENTIONAL  SECOND  EXPOSURE 


LES  ANNALES  DE  LA  RÉGIE  DIRECTE 

KEVUE  DiTEBKATIONALE 
Paraissant  tous  les  mois» 

Articles  de  la  première  année  (1908-1909). 

Alibert  (Marius).  La  régie  directe  des  pompes  funèbres  à  Agen,  —  Bouvier 
(Emile).  De  la  nécessité  d*une  loi  franraise  sur  les  régies  municipales.  —  Le 
domaine  iUimifé  de  la  municipalisaiion.  —  Brunet  (Frédéric).  Lf**'  régies  di- 
rectes coopératives.  —  Compère-Morel.  Vers  les  régies  rurale.^.  —  D""  Ensch  (N.). 
L'hygièjie  publique  et  la  régie  dn  lait.  —  Inspection  ou  régie  du  lait?  —  Expé- 
riences et  projets  de  régie  du  lait.  —  Ferretti  (J.-E.).  La  comiuandite  éga- 
litaire  de  r I mprim'V^ie  Xatii^nale  française.  —  D'"  Forbath  (Emeric).  La 
constrnction  des  ï/taisous  locativf's  par  l'Etat  et  par  la  Ville  à  Budapest.  — 
Fourniére  (Eugène).  Les  syndicats  de  fonctwnnaires.  —  Giterinann  (M.). 
La  productivité  des  entreprises  mtmicipales.  —  Herriot  (Edouard).  La  mise 
en  régie  du  service  des  eaux  à  Lgon  et  ses  résultats.  —  La  condition  du  per- 
sonnel de  la  Ville  de  Lyon.  — xVÎarrel  (Edouard).  L'octroi  de  Saint-Refi^y- 
de- Provence  et  la  régie  directe.  —  Milhaud  (Edgard).  Notrf  programme.  ^ 
Nouvètles  conventions  avec  VOuest  et  l'Orléans.  Un  triomphe  des  compagnies. 
—  L'affaire  de  t'Onenza  ét  la  régie  directe,  -r-  Le  chèque  postal  enSuisse.  — 
Les  résultats  de  la  municipalistkion  du  gaz  et  de  Télèctricité  à  Genève.  — 
Les  boucheries  communales  en  Allemagne.  —  La  posté,  régie  nationale  ét 
régie  mondiale.  —  Nbssbaum  (Charles).  Le  chèque  postal  internatiomL  — ^ 
Parker  (James).  L'éleeiricité  à  Londres  et  ta  récente  législation. — -  Schiàvi 
(Alessandro).  La  régie  directe  de  l'afiichage  à  Milan.  —  La  pharmacie  mu- 
nicipale de  ReggiO'Èmilia. —  Les  cantines  scolaires  m^unicipales  dé  Milan. 
—  La  munieipaiisaiifm  des  services  publics  à  Rome.  —  Seidel  (Robert),  Le 
monopole  des  céréales  en  Puisse.  Sftmbat  (Màrcel).  L'organisation  du  con- 
trôle du  public,  -t-  A  propos  de  ta  grève  des  postes,  —  Sigg  (Jean).  Le  tra- 
vail dans  les  services  industriels  de  la,  ville  de  Ziiricif  .  —  Tarbouriech 
(Emile).  La  crise  viticole  en  France  et  ses  remèdes  :  im  trust  coopératif  et  le 
monopole  de  l'alcool.  Turot  (Heari).  La  régie  du  café.  —  Veber  (Adrien). 
Le  mouvement  social  contemporain  e4r  la  municipalisation  des  services  pu- 
blics. —  Vinck  (Emile).  Les  cantines  communales  en  Belgique.  — <  can- 
tines communales  et  le  droit  de  Tenfunt. 
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Articles  de  la  seconde  année  (1909-181^). 

Alexinsky  (Grégoire).  Les  conditions  du  travail  des  ouvriers  municipaux 
en  Russie.  —  Bouhey-Allex.  La  caisse  départementale  d'assurance  cmtre 
Vincendie  de  là  Côte-d'Or.  —  Buismn  Ç&limne).  La  régi  du  ^az, 

de  l'électricité  et  dés  tramways  à  Mùnixk.  v-  Les  régies  immobilières^  çom- 
merciales,  àlimèfUaires  et  sanitaires  de  la  Ville  de'  Munich. —  Desagher 
(Loais).  L'abattoir  communal  de  Coudeker que-Branché.  —  W  Enscb  (N,). 
he  rendement  des  édifices  publics.  —  D''  Forbath  (Emeric).  La  boukmgerie 
municipale  de  Budapest.  —  La  boulangerie  municipale  de  Bud^^^  et  ^qn 
actim  sur  le  prix  du  pain.  —  (Jitermann  (Matctis).  Réponse  aux  ohjectùm 
contre  le  municipalisme,  —  La  révolution  éleetrotechnique  et  Id  socialisation 
de  là  houille  blanche.  —  Lindemann  (Hugo).  La  régie  communale  du  gaz  en 
ÀUenmgne.  —  Milhaud  (Edgard).  La  municipalisation  du  gaz  à  Bruxelles, 
\  à  ^àint-Oilles-lez-Bruxelles  et  à  Gand.  —  La  nationalisation  de  l'assurance 

(Voir  la  saité  i  la  tnnfiième  page  de  la  coarefi^). 


L'ÉCONOMIE  PUBLIQUE 


Les  faits  et  les  questions  qoi  se  rapportât  à  l'activité  écono- 
mique des  collectivités  publiques  ont  pris  depuis  quelques  di- 
zaines d'années,  et  notamment  depuis  les  dernières  années  du 
XIX^  siècle,  une  importance  telle  qu'il  paraît  nécessaire  de  cons- 
tituer la  partie  correspondante  de  la  science  économique  à  l'état 
de  discipline  indépendante.  Cette  discipline  ne  saurait  être  dési- 
gnée par  un  terme  mieux  approprié  que  c^ui  d'écoMMiiii 
pubUque. 

Nous  voyons  une  raison  supplémentaire  de  détacher  l'étude 
de  ces  questions  de  l'économie  politique  générale  dans  le  fait  que 
jusqu'à  ce  jour  celle-ci  —  sauf  de  très  rares  exceptions  —  les  a 
ou  complètement  négligées,  ou  abordées  dans  un  esprit  d'hos- 
tUité  systématique.  Aussi  bien,  pour  la  plupart  des  économistes, 
èhaque  extension  de  l'activité  économique  des  corps  publies  oons- 
titue-t-elle  une  violation  nouvelle  des  principes  intangibles  de 
l'économie  politique,  ou  dite  politique,  devenue  effectivement 
pour  eux,  et  par  eux,  exclusivement  l'économie  privée. 

L'exploitation  par  les  collectivitâs  publiques  —  ou  régie  di- 
recte —  se  substitue  de  plus  en  plus  à  l'exploitation  par  des  indi- 
vidus ou  par  des  collectivités  privées  dans  un  grand  nombre  de 
hrandhes  d'activité  économique,  et  dans  des  branches  dont  le  rôle 
économique  et  social  est  particulièr^ent  important.  Citons,  en 
ce  qui  concerne  l'exploitation  par  les  conmiunes,  les  distribu- 
tions d'eaux,  de  gaz,  d'électricité,  les  tramways,  les  travaux  de 
voirie,  l'enlèvement  des  ordures,  les  vidanges,  les  services  de 
désinfection,  les  pompes  funèbres,  les  fours  crématoires,  mar- 
chés, magasins  généraux,  caisses  d'épargne,  monts-de-piété, 
poids  publics,  bureaux  de  idaoement,  bureaux  de  location,  habi- 
tations à  bon  marché,  abattoirs,  lavoirs,  ponts  flottante,  éléva- 
teurs, viviers,  etc.  Dès  aujourd'hui  les  régi^  municipales  des 
eaux,  du  gaz,  de  l'électricité,  des  tramways  fornMit  dee  totaux 
de  3S8  en  Salisse,  de  560  en  Italie,  de  1805  dans  le  Royaume- 
^ni;  les  régies  des  eaux  et  du  gaz,  à  elles  seules,  forment  en  Alle- 
magne un  total  de  3210.  £n  ce  qjai  concerne  Texploitatûm  pat 


—  a  — 


les  Etats,  nous  dterona  les  postes,  télégraphes  et  téléphones,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux,  les  assurances,  les  banques  d'émis- 
sion et  banques  hypothécaires,  les  mines,  les  salines  et  marais 
salants,  les  forces  hydro-électriques,  les  forêts,  diverses  fabri- 
cations (poudres,  matériel  de  guerre.  aUuraettee,  tabacs,  tapis- 
series et  porcelaines  de  luxe,  etc.),  divers  monopdee  dimpor- 
tation  et  d'exportation  (le  commerce  du  camphre  au  Japon,  le 
commerce  des  émerauàes  m  Colombie,  etc.).  En  outre,  entre  la 
commune  et  la  nation  prennent  place  des  régi^  intercommu- 
nales (par  exemple,  d'eaux,  de  gaz,  d'électricité),  dépaxtOTi«i- 
tales  (telles,  en  France,  ceUes  des  chemins  de  fer  de  la  Loie- 
d'Or  des  assurances  oMitre  l'incendie  de  la  CÔte-d'Or,  de  la 
Marne  et  de  la  Meuse),  provinciales,  régionales  (tdles  diverses 
caisses  publiques  d'assurances  en  Allemagne).  Entre  les  régies 
municipales  nous  voyons  se  constituer  de  vastes  associations, 
telles  que  la  Fédération  nationale  des  régies  municipales  ita. 
liœmes,  en  vue  d'achats  en  commun,  de  fabrications  en  com- 
mun et  d'utilisations  communes  de  sous-produits.  D'autre  part, 
une  fédération  internationale  de  régies  nationales  s'est  cons- 
tituée il  y  a  trente-sept  ans  déjà,  en  1874.  C'est  l'Union  Postale 
UaiverseUe,  qui  embrasse  aujourd'hui  les  administrations  pos- 
tales de  73  Etats  et  a  pour  champ  d'action  un  territoire  de 
144  milliards  305  millions  de  kilomètres  carrés  peuplé  de  un 
milliard  166  milhons  d'hommes,  véritable  régie  mondiale,  avec 
son  organe  permanent  d'exécution,  le  Bureau  de  l'Union  Pos- 
tale Universelle,  dont  le  siège  est  à  Berne,  et  son  organe  de  déli- 
bération et  de  législation,  le  Congrès  international  des  Postes, 

qui  se  réunit  tous  les  cinq  ans. 

Quelle  est  la  valeur  comparée  de  la  régie  directe  et  de  1  ex- 
ploitation privée  ?  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'un  et  de 
l'autre  système  en  ce  qui  concerne  les  grands  intérêts  en  pré- 
sence •  intér^  des  consommateurs,  du  personnel,  des  finances 
communales  ou  nationales,  de  l'entreprise  elleHoaême,  de  l'éco- 
nomie nationale  en  général  ?  Cette  question  domine  toute  leco- 
ncnnie  publique.  Mais  elle  ne  comporte  pas  de  réponse  simple, 
générale,  abstraite,  universeUe.  Car  une  série  de  données,  a.u 
moins  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  publiques,  sont  extrê- 
mement variables.  L'étude  de  cette  diversité,  et  de  ses  consé- 
quences, à  tous  les  points  de  vue  indiqués,  est  l'un  des  princi- 
paux objets  de  cette  science. 


I.  D'abord,  il  faut  distinguer  entre  les  tKfférentes  catégories 
de  collectivités  publiques,  Etat,  communes,  syndicats  de  com- 
mun», départements,  provinces,  etc.  Les  fonctions  gfoéraieB, 
et  primordiales,  de  ces  différents  organismes  ne  sont  pas  iden- 
tiques, leur  structure  n'est  pas  identique  :  ils  pourront  donc 
se  comporter  différanment  en  face  de  tâdies  économiques  nou- 
velles, et  identiques.  L'Etat,  surtout  l'Etat  centralisé  et  unitaire, 
formé  dans  la  lutte  et  pour  la  domination,  s'y  adaptera  d'ordi- 
naire plus  malaisément  que  la  commune,  vouée  depuis  des  siècles 
à  l'œuvre  de  pure  administration,  et  souvmt  à  radminiMratîcHi 
de  biens  communs.  —  D'autre  part,  leurs  différences  d'extœa- 
sion  territoriale  pourront  entraîner  des  différences  de  rende- 
ment économique  :  une  commune  édiouera  peut-être  dans  l'ex- 
pkntation  d'un  service  d'assurance  qu'une  provinoe  ou  un  Etat 
aborderont  avec  succès.  Ou  encore  une  petite  commune  échouera 
là  où  une  grande  commune  ou  un  syndicat  de  communes  réus- 
abroni 

II.  En  outre,  que  l'on  envisage  l'Etat,  ou  la  commune,  ou  telle 
ou  telle  autre  collectivité  publique,  il  est  capital  de  distinguer 
entre  les  pays.  Il  y  a  une  grande  homogénéité  d'organisation, 
de  méthodes  de  gestion  entre  les  entreprises  privées,  et  surtout 
entre  les  grandes  entreprises  capitalistes  des  divers  pays  :  c'est 
la  conséquence  d'une  part  de  leur  identité  de  but,  et  d'autre 
part  de  l'organisation  internationale  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles  (sociétés  internationales  de  crédit,  de  transports,  de  gaz, 
d'électricité,  etc.,  avec  leurs  filiales  ou  exploitations  dans  un 
grand  nombre  de  pays  et  dans  d'innombrables  villes).  Au  con- 
traire, entre  les  collectivités  publiques  de  même  catégorie  de 
différents  pays  —  entre  les  Etats,  entre  les  communes,  etc.  — 
il  y  a  des  différences  parfois  extrêmement  profondes  de  struc- 
ture, de  composition,  d'orientation  politique  et  social^  qui  se 
répercutent  sur  le  régime  de  leurs  services  économiques.  Les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  et  ceux  de  l'Etat  belge  inter- 
disent à  leurs  ag^te  de  se  syndiquer,  mais  ceux  de  l'Etat  fran- 
çais et  de  l'Etat  suisse  ne  songent  m^e  pas  à  contester  le  drdt 
syndical  des  leurs. 

IIL  Troisième  ordre  de  considératkms  :  Â-t-on  à  faire  à  une 
iodustrie  s'exerçant  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  ou  à 
une  industrie  monopolisée  ?  La  prise  en  régie  directe  a-t-elle 
eu  pour  effet  de  créer  un  monopole  qui  n'existait  pas,  ou  aimr* 


plement  de  convertir  un  monopole  privé  en  monopole  public,  ou 
braa  a-t-elle  laissé  subsister  la  libre  concurrence,  ou  enfin  a-t-elle 
en  FCMir  ^et  de  briser,  par  la  ccmenrrrace  de  l'entr^priae  pu* 
bMque  constituée,  le  monopole  d'une  entreprise  privée  ou  d'un 
syndicat  d'entreprises  privées  ?  Suivant  le  cas  considéré,  Tinter- 
vention  de  la  léffB  ctirecte  se  inrésratera  avec  plus  ou  loaina 
d^avantages  ou  dinoonvénients,  et  il  serait  vain  de  vouloir  for- 
muler des  propositions  dont  Tuniversalité  ne  tiendrait  pas 
oc»npte  de  diversités  économiques  aussi  profondes. 

IV.  On  ne  saurait  davanti^e  se  dispenser  de  distinguer  mire 
ces  grandes  catégories  de  régies  :  1**  les  régies  fiscales,  qui  visent 
à  fournir  des  ressources  au  trésor;  2®  les  régies  subventionnées, 
dont  le  trésor  couvre  participent  ou  totalement  les  besoins; 
y  les  régies  à  finances  indépendantes,  qui  ne  coûtent  ni  ne  rap- 
portent rien  au  trésor.  Parmi  les  régies  fiscales  elles-mêmes  il 
y  a  lieu  de  distinguer,  certaines  tendant  au  bénéfice  le  plus  grand 
possible,  d'autres  se  préoccupant  seul^ent  d'assurer  au  trésor 
certaines  recettes,  plus  ou  moins  considérables,  mais  inférieures 
à  ce  maximum.  U  est  clair  que  dans  ces  différents  cas  les  prix 
ne  s'établircmt  pas  de  la  même  manière  et  que  par  suite  suivant 
le  système  adopté  la  prise  en  régie  directe  aura  pour  le  public 
consommateur  des  conséquences  différentes. 

V.  Autce  élément  de  diveriûté  :  le  temps.  L'organisation  des 
régies,  leurs  méthodes  de  gestion,  leur  fonctionnait  ne  de- 
meurent généralement  pas  identiques  à  travers  les  années,  même 
dans  une  catégorie  rigoureusement  définie  par  la  série  des  dé- 
tonninations  qui  précédât  On  constate  d'ordinaire  des  chan- 
gements, une  évolution.  H  importe  de  tenir  cmnpte  de  ces  dban- 
gements,  de  dégager  cette  évolution.  Etendre  Tétude  de  cette  évo- 
lution à  r€ii8eiid>le  des  régies  est  assurément  Tune  des  taches 
essentielles  de  Técon^ie  publiqua  H  nous  semble  qu'il  est  dès 
maintenant  possible  de  discerner  dans  cette  évolution  les  traits 
suivants  : 

1^  Ck>nfondues  primitivmMnt  avec  les  autres  brandbes  de  l'ad- 
ministration de  l'Etat,  de  la  commune,  des  collectivités  publiques 
en  général*  placées  sur  le  même  plan,  assujetties  aux  mêmes 
règles  d^organisation  et  de  gestii»,  peu  à  peu  les  régies,  oon- 
formément  aux  nécessités  de  leur  nature  industrielle  et  com- 
merciale, se  différencient»  se  séparent,  se  transforment,  confor- 
mettt  leur  atgiiet»r<H  leui»  oiSUMs  à  leur  kms^m  pi^ie^  ipé- 


cifique^  à  ^r  fonction  économique,  s'adaptoit  et  adaptent  leurs 
règles  d'action  à  leur  milieu  interne  et  externe.  Peu  à  peu,  elles 
deviennent  comme  des  sociétés  anonymes  dxmi  Tensonble  des 
citoyens  seraient  les  actionnaires,  véritables  orgaaimies  de  droit 
privé  dans  le  domaine  public.  Et  toutes  ces  conséquences  s'en- 
suivent :  leur  fonctionnement  cesse  d'être  bureaucratique,  pour 
devenir  industriel  et  commercial;  leur  budget  se  détache  du 
budget  général  de  la  nation  ou  de  la  commune,  et  devient  auto- 
nome; leur  comptabilité  est  celle  des  entreprises  privées;  leur 
personnel  comme  leurs  clients  jouissent  vis^-vis  d'dles  de  toutes 
les  garanties  du  droit  commun. 

C'est  ainsi  que  tout  récemment,  dans  son  exposé  des  motifs 
à  l'appui  du  projet  de  monopole  de  l'assurance-vie^  le  gouver- 
nement italien  déclarait  : 

«  En  proposant  de  faire  assumer  par  TEtat»  sous  le  r^^ime  du 
m<mopole,  l'œercice  de  Tassaranee  sur  la  vî^  nous  n'a?ons  pas  Tin* 
teation  de  créer  un  nouvel  organisme  de  bureaucratie,  mais  une  vé- 
titable  entreprise  indépendante,  ayant  un  caractère  commercial,  fui 
ne  différera  de»  affaires  privées  du  même  gsnrs  qm  p&r  es  fmt 
pi'eÊs  ssra  propriété  de  VBiai,  au  lieu  d'être  celle  d'actionnairea 
ou  d'associés.  Le  fait  que  cette  entreprise  appartienne  à  l'Etat  n'im- 
plique pas  qu'elle  ait  un  caractère  diff^ent  de  celui  des  entreprises 
privées;  pour  nous,  2a  ssfuU  âifférmes  ss  trmm  dons  es  fait  que  h 
propriétaire  n'est  pas  un  particulier.  » 

Et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  détails  de  Torgani- 
sation  tendaient  en  effet  à  assurer  ce  caractère  OMOimerdal  du 
nouveau  monopote. 

D*autre  part,  exactement  dans  le  même  esprit,  le  17  janvier 
1911,  le  ministre  autrichien  des  chemins  de  fer,  M.  61<dûnsti, 
rendait  une  ordonnance  dans  laquelle  il  s'exprimait  Ainai  : 

€  jUb  employés  de  radministration  des  ehoming  de  f »  de  l*Btat 
doivent,  avant  tout,  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  chemins  de  fer 
constituent  une  entreprise  commerciale  et  que,  par  conséquent» 
pour  les  affaires  de  trani^ts  et  pour  toutes  celles  rancNrfcissant  à 
Feiploitation,  les  hwsm$3^  iawsnt,  dans  Imm  rsMians  avec  les  in- 
téressés, tenir  eompte  du  caractère  commercial  de  ces  fonctions.  Sous 


oe  rapport,  il  faut  en  première  ligne  veiller  à  ce  qu'on  réponde  avec 
Ift  plne  grande  rapidité  aux  àemsoàM  de  rwngejgnementg  et  anteai 
du  public,  et  à  ce  que  ces  réponees  «oient  donnée»,  autant  que  fmre 
se  peut,  oralement  ou  par  téléphone.  Quant  à  la  correspondance,  elle 
dxàt  être  rédigée  sous  les  formes  leg  plus  simples.  J'exige  en  outre 
que  tons  les  employés  qui  se  trouvent  appelés  à  êbe  en  contact  avec 
le  public  se  montrent  aussi  prévenants  et  obligeants  que  possible. 
IRnfin,  je  prie  instamment  tmis  les  chefs  de  service  de  faire  tout  ce 
qui  8§ra  M»  leur  pouvoir  pour  que  l'adminietration  fonctionne  d'une 
manière  répondant  au  earaetère  eommereial  du  ini/ic  âeê  eiUmMM 
de  fer.  » 

2**  Un  outre  moaTement,  très  net,  tend  à  int^unfier  et  à 
systématiser  l'action  du  public  consommateur  sur  les  régies.  Au 
début  de  cette  action  s'exerce  exclusivement  du  dehors  et  par  des 
intermédiaires,  d'une  part  la  presse,  les  «  organes  de  l'opinion 
publique  »,  d'autre  part  les  assemblées  délibérantes  (Parlements, 
Conseils  généraux,  Conseils  municipaux,  etc.)  Ensuite,  le  besoin 
d'un  contrôle  mieux  organisé,  plus  constant,  plus  direct,  se  fai- 
sant sentir,  les  intéressés  se  rapprocbent,  s'unissent,  formimt 
des  associations  :  ainsi,  en  France,  VAssodathn  des  abonnés 
au  Téléphone,  le  Touring-Club,  association  des  «  consommateurs 
de  la  route  »,  la  Ugue  des  Voyageurs  de  VOuest-Etat.  Ces  asso- 
ciations s'adressât  à  l'opinion  publique  et  aux  pouvoirs  publics. 
Elles  agissent  sur  ces  derniers  par  la  pression  qu'elles  exer- 
cent du  dehors.  Il  ne  reste  plus  qu'un  pas  à  franchir,  et  c'est 
du  dedans,  par  des  procédures  régulières  et  simples,  que  cette  ac- 
tion s'exercera  :  nous  voulons  parler  de  l'introduction  de  repré- 
sentants des  consommateurs  dans  les  conseils  d'administration 
des  régies.  C'est  ainsi  qu'en  France,  dans  la  régie  départementale 
des  chemins  de  fer  de  la  Côte-d'Or,  le  monde  des  affaires  est  as- 
socié à  la  gestion  par  la  présence  dans  le  conseil  d'administra- 
tion du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon  et  d'un 
ingénieur  on  entrepreneur  nommé  par  le  préfet  £n  Suisse, 
le  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  com- 
prend  des  représentants  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
enlture.  En  AU^nagne,  les  bureaux  de  placement  publics  prô- 
nent de  plus  en  plus  la  forme  «  pariktire  »,  caractérisée  par  la 
remise  de  la  gestion  aux  intéressés,  ouvriers  et  patrons.  En  Alle- 
magne également,  nous  trouvons  une  large  collaboration  des  as- 
surés à  la  gestion  des  caisses  publiques  d'assurance,  et  en  Saxe, 
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Nul  ne  contestera  à  l  auleiir  que  les  faits  et  les 
problèmes  relatifs  à  l  activité  économique  des  collecti- 
vilés  publlQaes  (Etals,  communes,  départements,  etc.), 
aient  pris  de  nos  jours,  dans  la  plupart  des  pays,  une 
importance  considérable.  Jl  estime  en  outre  que  cette 
importance  est  appelée  à  s'accruître  indélininienl,  du 
fait  que  d  une  part  uue  évolution  naturelle  achemine 
tour  à  tour  les  diverses  industries  de  la  libre  concur- 
rence au  monopole  (dans  les  cartels  et  dans  les  trusts), 
et  que,  d'autre  pari,  chaque  fois  qu'un  monopole  privé 
s'est  conslilué,  l  inlérèl  coniniun  des  consommateurs 
et  des  travailleurs  qu  il  emploie  commande  sa  conver- 
sion en  monopole  public,  et,  avec  le  temps,  y  ahoulit 
infaillibieiueiiL  Les  monopoles  publics,  ou,  plus  géné- 
ralement, les  entreprises  des  colleclivilés  publiques, 
\esréffie,%  constituent  donc  un  objet  d'étude  éminem- 
menl  intéressant,  mais,  nous  dit  M.  Edgard  Milhaud, 
un  objet  d'étude  complèlemenl  négligé  jusqu  ici  par  la 
plupart  lies  économistes:  il  vajusqu  a  affirmer  que  leur 
hostilité  systématique  à  l'égard  de  toute  activité  éco- 
nomique des  corps  publics  a  Uni  par  faire  de  l'écono- 
mie /)()/i(i(/ne  une  siuiple  économie  privée.  D'où,  pense- 
l-il,  la  nécessité  de  constituer  à  l'état  de  science  indé- 
pendante ['économie publique,  exclusivement  consacrée 
à  l  élude  des  régies,  de  leur  origine,  de  leur  fonctionne- 
ment, des  tendances  de  leur  évolution,  de  leurs  lois. 
Oans  le  présent  opuscule,  il  se  propose  de  détinir  l'ob- 
jet el  la  méihode  de  celte  science  el  esquisse  un  pro- 
grauime  de  travail. 


les  délégués  des  assurés  ont  la  majorité  dee  deux  tifi»  dans  les 
Gooaeils  d'administration  des  deux  sections  —  sectfon  d'aasu- 
raaoe  immoidlière  et  sectioii  d'assurance  mobilièie  —  de  la 
Caisse  nationale  d'assurance  contre  rincmndie  Oa  Umâ/^^mmd^ 
versicherungsanstalt).  «  Ces  dispositions  de  la  loi  saxonne  rela- 
tàvem&at  à  la  représaatation  des  assurés,  nous  dit  Hugo  Linde- 
mann  dans  un  article  sur  Les  ^àbHëwmeiUs  pmbUcs  daamnmeê 
contre  l'incendie  en  Allemagne^,  sont  essentiellement  dues  à 
l'initiative  du  Parlement  qui,  ayant  fait  siennes  les  nombreuses 
plaintes  formulées  par  les  intéressés  au  sujet  des  manières  trop 
bureaucratiques  de  la  I^itMfes&ronrfwrsicfceriiHflrsaiisfaitt,  estima 
comme  eux  qu'il  était  nécessaire  de  tenir  un  plus  grand  compte, 
dans  l'administration  de  l'établissement,  des  principes  en  vigueur 
dans  le  monde  des  affaires.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que, 
partout  où  il  existe  de  semblables  représentations  des  assurés, 
elles  se  sont  toujours  montrées  un  précieux  contrepoids  à  cet 
esprit  bureaucratique  et  pétrifiant  qui  s'introduit  si  facilement 
dans  toute  administration  confiée  à  des  fonctionnaires.  Elles 
exercent  une  action  vivifiante  sur  l'organisation  et  la  technique 
de  l'entreprise,  et  dles  sont  d'une  importance  capitale  pour  les 
intérêts  économiques  des  assurés,  notamment  en  ce  qui  oonoenie 
rétablissement  des  catégories  de  risques  et  les  estimations.  » 

3"  Une  évolution  correspondante,  mais  moins  accentuée,  moins 
avancée,  tend  à  assurer  aux  travailleurs  employés  dans  les  régies 
une  part  croissante  d'influence.  En  première  ligne,  on  les  consul- 
tera sur  les  questions  relatives  à  leur  travail.  Les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  prussien  ont  organisé  à  cet  effet  des  comités  d'ouvriers 
et  d'employés.  Mais  l'institution  ne  jouit  pas  de  la  sympathie 
sans  réserve  des  travailleurs  intéressés,  parce  que  la  loi,  qui 
assure  la  représentation  de  leurs  intérêts  au  moyen  de  ces  co- 
mités, leur  interdit  de  se  grouper  librement  en  syndicats,  et 
d'entrer  ainsi  en  relations  avec  l'ensemble  du  prolétariat  or- 
ganisé. De  semblable  comités  d'ouvriers  et  d'employés  ont  été 
constitués  dans  un  nombre  déjà  important  de  r^es  munici- 
pales allemandes  (56  en  1910).  Et,  ici,  ces  organismes  de  droit 
public  coexistent  avec  les  libres  syndicats  privés  des  travail- 
leurs. En  Suisse,  dans  le  canton  de  BlUe- Ville,  les  autorités 
n'ont  pas  craint  de  d^rer  plus  ctnnplètanent  an  yceu  des  trac 
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vuUeura  des  régtos.  DaaB  kg  comités  d'ouvriers,  d'employés  et 
d©  fonctionnaires  qu'elles  ont  institués,  les  intéressés  peuvent 
déléguer,  à  côté  de  mandataires  pris  parmi  «ux,  dans  ke  cadras 
du  service  et  dans  leur  propre  catégorie,  des  mandataires  choisis 
m  dehors  et  qui  peuvent  être,  par  exemple,  des  membres  du 
bureau  de  l'Union  des  syndicats.  Par  ces  délégués,  qui,  simpi». 
ment  avec  voix  consultative,  il  est  vrai,  pren&Mit  part  à  tons  les 
débats,  un  contact  régrulier  et  permanent  est  établi  entre  les 
comités  du  personnel  des  i^es  et  l'organisation  générale  de  la 
classe  ouvrière. 

Cette  consultatif»!  (^ligatoire  des  travaUleurs  intéressés  sur 
toutes  les  questions  qui  concernent  leur  vie  de  travailleurs  (sa- 
laires, durée  du  travail,  règlements  d'ateUer,  assurances,  etc.) 
marque,  peut-on  dire,  l'avèn^ent  d»un  principe.  Mais  c'est 
an  autre  principe,  plus  haut  encore  et  plus  nouveau,  qui  triom- 
lAe  dans  la  réalité  des  faits,  quand  on  appelle  les  employés  et 
ouvriers  des  régies  à  se  prononce  non  pas  s^em^t  sur  les 
questions  qui  les  toucheat  directement,  immédiatement,  person- 
ndlement  en  quelque  sorte,  mais  sur  l'ensemble  des  questions 
qui  concernent  l'entreprise  elle-même,  son  fonctionnaient,  les 
améliorations  techniques  possibles  et  nécessaires,  la  qualité  et  le 
prix  des  produits  ou  des  services.  Les  exemples  sont  ici  peu 
nombreux.  Nous  citerons  celui  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
suisse,  qui  comptent,  sinon  obligatoirement,  du  moins  de  tea- 
dition  et  d^uis  le  débat,  parmi  les  membres  de  leur  conseU 
d'administration  le  secrétaire  général  du  syndicat  des  chemi- 
nots, et,  pour  la  France,  celui  des  chemins  de  fer  départemmi- 
taux  de  la  Gôte-d'Or,  dont  le  conseU  d'administration,  composé 
de  neuf  mranbres,  comprend  obligatoirement  deux  agents  ou 
sous-agents  élus  par  le  personnel. 

On  voit  quelle  extrême  diversité  de  conditions,  de  formes  et 
de  modalités  oon^iorte  le  système  général  de  la  régie  directe.  Le 
système  de  l'exploitation  privée  ne  comprend  pas  autant  de 
genres,  d'espèces  et  de  nuances.  Encore  conviendrait-il,  là  aussi, 
de  faire  quelques  distinctions  ci^tales.  La  petite  exploitation 
individu^e  de  l'artisan,  du  commerçant,  du  paysan,  est  tout 
autre  chose  que  la  grande  entreprise  capitaliste  exploitée  par 
un  entrepreneur  ou  par  une  société  anonyme,  et  dans  le  d<>. 
maine  de  l'exploitation  en  grand,  l'entreprise  capitaliste,  à  son 
tour,  est  «atièrement  différente  de  l'entreprise  coopérative.  Petite 


exploitation  individueUe^  exploitation  capitalisfe^  coopération, 
ces  trois  types  d'exploitation  privée  doivent  être  comparés  sépa- 
rément, et  non  en  bloc,  à  la  régie  directe.  Et,  parmi  eux,  il  con- 
vient de  faire  à  la  coopération  une  place  entièraoMit  à  part  La 
coopération  —  surtout  la  coopération  de  consommation  —  est 
un  type  d'exploitation  privée,  mais  d'exploitation  privée  coUec- 
Uve,  sociale,  et  par  là,  elle  constitue  en  quelque  sorte  une  forme 
intermédiaire  entre  l'exploitation  privée  proprement  dite,  et 
l'expkntation  publique  —  la  régie  directe.  A  la  limite,  comme  di- 
sent les  mathématiciens,  la  coopération  et  la  régie  directe  tinis- 
sent  même  par  se  rejoindre,  soit  qu'une  société  de  oonoomma- 
tiou,  comme  le  Conaum^VerBm  de  Bâle,  finisse  par  englober 
parmi  ses  membres  à  peu  près  tout©  la  population,  ce  qui  en  fait 
un  véritable  service  public,  soit  qu'une  régie,  comme  la  Caisse 
nationale  d'assurance  contre  l'incœdie  du  Royaume  de  Saxe, 
finisse  par  être  ^ectivemrait  gérée  par  les  assurés,  ce  qui  en  fait 
une  véritable  coopérative,  ou,  si  l'on  préfère,  une  véritable  mu- 
tuelle, une  mutuelle  constamment  et  directement  contrôlée  par 
l'autorité  publique. 

Mais,  quelle  que  soit  la  parenté  des  deux  systèmes,  quelles  que 
soient  leurs  affinités,  ils  sont  distincts,  et  même,  dans  leur  ori- 
gine,  oi^Kwés,  comme  l'initiative  publique  et  l'initiative  privée. 
Et  dés  lors,  la  comparaison  s'mipose,  ici  aussi.  On  se  demandera 
d'abord  :  Quels  sont  les  domaines  où  la  régie  directe  s'est  étar 
blie,  à  l'exclusion  de  la  coopération  ?  Quels  sont  les  domaines 
où  c'est  la  coopération  qui  s'est  implantée,  à  l'exclusion  de  la 
régie  directe  ?  Comment  ?  Pourquoi  ?  Avec  quels  résultats  ?  — 
On  se  demandera  ensuite  :  Quels  sont  les  domaines  «muaunt 
de  la  régie  directe  et  de  la  coopération?  Et,  sur  ces  domaines 
communs,  quelles  sont  les  circonstances  particulières  qui  ont 
déterminé  l'apparition,  ici,  de  la  régie  directe,  et  là  de  la  coopé- 
ration ?  Et  quels  ont  été,  économiquemeat,  sodalemeni,  les  résul- 
tats de  la  régie  directe  et  de  la  coopération  ?  La  comparaison 
pourra  même,  devra  même  s'élargir  davantage,  puisque,  dans 
les  deux  cas,  la  détermination  des  résultats  du  système  suppose 
connus  les  résultats  de  l'exploitation  individuelle  ou  capitaliste, 
c'est^-dire  de  l'exploitation  privée  proprement  dite.  C'est  ainsi 
qu'on  entreprendra  l'étude  comparée  des  pharmacies  privées, 
des  pharmacies  coopératives  et  des  pharmaiâes  municipales,  des 
toeanx  de  placement  privés,  syndicaux  et  municipaux,  des  so- 
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ciétés  immobilières  capitalistes,  des  coopératives  d'habitations  et 
des  régies  municipales  d'habitations,  etc. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  de  prodie  en  proche  des  spécula- 
tions prraoïères  sur  les  généralités  théoriques  à  Fétude  docu<* 

mentaire  de  catégories  très  définies  de  faits.  L'œuvre  primordiale 
à  accomplir  est  une  œuvre  de  monographies.  Nous  venons  d'indi- 
quer qiralques  sujets.  Mais  c'est  à  la  série  entière  des  brandtos 
industrielles,  commerciales,  agricoles  dans  lesquelles  la  régie 
directe  a  pénétré  que  ce  travail  d'investigation  et  de  comparaison 
doit  s'appliquer  :  ch^nins  de  fer,  canaux»  banques,  assurances, 
eaux,  gaz,  électricité,  tramways,  etc.  Encore  faut-il  considérer 
des  études  de  ce  genre  comme  des  monographies  générales,  des 
monographies  de  groupes,  de  catégories,  à  édifier  sur  la  base 
de  très  nxmibreuses  monographies  mdif^idiMUes. 

Ces  monographies  individuelles  —  fondements  de  tout  l'édifice 
de  l'économie  publique  —  doivent  porter  chacune  sur  une  entre- 
prise publique  donnée,  en  ou  tel  1^  domrë,  comparée,  dia» 
que  fois  que  la  chose  est  possible,  avec  une  ou  plusieurs  entre- 
prises privées.  Trois  cas  sont  possibles  :  1^  La  collectivité  publi- 
que a  pris  la  succesisâcm  d'une  firme  privée  :  alors,  on  voit  fonc- 
tionner la  même  entreprise  successiv^ti^nt  sous  les  deux  régi- 
mes; 2^  en  même  temps  que  l'entreprise  en  régie  directe  existent, 
soitilaos  le  même  lieu,  soit  dans  des  lieux  voisins  mais  compara- 
bles, une  ou  plufideurs  entreprises  privées  de  même  catégorie  : 
ce  sont  alors  des  «atreprises  différentes  que  Ton  compare,  mais 
au  même  moment;  3*^  les  deux  cas  sont  réunis,  et  on  peut  tour  à 
tour  comparer  l'entreprise  acfcoellment  en  r^e  directe  avec  la 
même  entreprise  précédemment  exploitée  par  une  firme  privée 
et  avec  une  autre  ou  d'autres  entreprises  similaires  exploitées 
ou  même  moment  par  une  ou  par  plusieurs  firmes  privées.  Ce 
dernier  cas  est  émin^nment  favorable,  puisque,  en  même  temps 
qu'il  double  le  champ  de  la  comparaison,  il  permet  d'éliminer 
tour  à  tour  les  éléments  susceptibles  de  la  compliquer  :  diver- 
sité de  temps»  dans  un  cas,  et,  parfois,  diversité  de  conditions, 
de  lieu,  de  milieu  dans  l'autre  cas.  Mais  il  importe  de  noter 
qu'en  dépit  de  ces  diversités  des  comparaisons  rigoureuses, 
aoîratîfiqu^ent  valables,  sont  possibles,  si  Ton  met  m.  OMivre 
tous  les  procédés  rectificatifs  requis.  Par  ex^ple,  pour  com- 
parer le  trafic  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  nationalisé  avec  le 
trafic  de  ce  réseau  avant  la  nationalisation,  il  conviendra,  Téten- 
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due  du  réseau  ayant  pu  changer,  de  faire  état  non  pas  des  chif « 
f res  absolus  du  trafic,  mais  des  dnffres  rélalifs  :  kilraiètreB- 

voyageurs  et  kilomètres-tonnes  par  kilomètre  exploité.  En  outre, 
le  trafic  se  trouvant  normalement,  sous  tous  les  régimes,  et  à 
condition  de  considérer  des  périodes  snffisammmt  longues^  en 
voie  de  progression,  il  faudra  déterminer  le  taux  de  la  progrès^ 
eion  annuelle  au  cours  d'une  série  d'années  sous  le  régime  privé 
et  le  taux  de  la  progression  annudle  d^uis  la  nationalkatiou  : 
on  possédera  ainsi  des  données  relatives  rigoureus^n^t  com- 
parables. 

Les  points  essentiels  sur  lesquels  il  y  aura  lieu  de  faire  porter 
la  comparaison  sont  tes  suivants  :  I.  Les  intérêts  du  puMic  coa^ 

sommateur  sous  les  deux  régimes.  On  étudiera  :  1^  la  qualité  du 
service  (en  faisant  intervenir  tous  les  points  de  vue  qui  peuvent 
intéresser  le  consommateur,  ou  plus  exad^ent  toutes  les  calé- 
gories  de  consommateurs)  ;  2^  le  prix  du  service  (en  prenant  en 
considération  toutes  les  catégories  de  tarifs  et  toutes  les  caté- 
gories de  consonunateurs,  par  ex^ple  les  consommateurs  in- 
dustriels, les  consommateur  ouvriers,  etc.);  3^  Faction  de  la 
qualité  et  du  prix  du  service,  dans  les  deux  cas,  sur  l'économie 
nationale.  —  II.  La  condition  du  personnel  :  condition  maté- 
ri^e  (salaires,  durée  du  travail,  congés  avec  solcte,  assurances, 
etc.)  et  condition  morale  (détermination  des  droits,  garanties  di- 
verses, échelles  des  salaires  et  traitements,  commissions  de  disci- 
pline, commissions  ouvrières,  collaboration  à  la  gestion),  — 
HL  Les  considérations  financières  :  1^  Les  capitaux  emprimtés 
et  le  taux  des  emprunts  (crédit  comparé  des  deux  catégories 
d'entreprises);  2^  les  résultats  financiers  :  chiffre  absolu  des 
bénéfices  et  ooeffici^  d'exploitation;  3^  action  des  deux  r^imes 
sur  les  finances  publiques.  —  IV.  Les  questions  d'organisation 
(autonomie  administrative  et  financière,  contrôle  et  collabora- 
lion  du  public,  contrôle  et  collaboration  du  personnel,  etc.) 

En  outre,  il  y  aura  lieu  d'étudier,  dans  chaque  cas  particulier, 
les  facteurs  qui  ont  déterminé  la  prise  en  régie  directe. 

C'est,  on  le  voit,  un  cbamp  immense  ouvert  à  l'investigation 
sdentifiqua 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  spéculatif  de  ces  recherches, 
il  suffira  de  noter  qu'elles  nous  ouvrent  un  monde  écono- 
mique nouveau,  avec  ses  kns  propres.  Ge  sont  de  Mwvdles 
lois  des  prix,  de  nouvdles  lois  des  salaires  que  noua  vo7<ms 
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se  faire  jour  dans  le  fonctionnemœit  des  ^treprises  des  coUeo- 
tàntëB  puUiqaes.  Bonnons,  simplement,  un  ou  deux  exranples. 
A  l'état  de  libre  concurrence,  la  formation  des  prix  n'est  pas  la 
même  dans  une  entreprise  capitaliste  et  dans  une  régie  à  fioanoes 
autonomes  :  car  au  prix  de  revient  (dans  lequel  nous  compre- 
nons les  primes  d'amortissement)  se  superpose  normalement 
dans  le  premier  cas  le  profit  normal  d'entreprise  et  dans  le 
second  cas  le  seul  intérêt  du  capital.  La  différence  est  profonde. 
A  l'état  de  monopole^  ^e  est  plus  grande  encore,  puisque  dans 
le  monopole  privé  le  prix  monte  au-dessus  du  niveau  qui 
assure  le  profit  normal  d'entreprise  et  s'élève  jusqu'au  point 
où  le  profit  d'entreprise  atteint  à  son  maximum  possible  — 
maximum  constitué  par  le  profit  normal  d'entreprise  augmenté 
de  la  rente  de  monopole  la  plus  haute  possible  —  tandis  que 
dans  le  monopole  public  à  finances  autonomes,  ou  monopole 
pubUc  sans  aucun  but  fiscal,  le  prix  tombe  non  seulement  au- 
dessous  du  niveau  correspondant  au  plus  grand  profit  possible^ 
mais  encore  au-dessous  du  niveau  correspondant  au  profit  d'en- 
treprise normal,  —  jusqu'au  niveau  qui  correspond  simplement 
au  prix  de  revient  majoré  de  l'intérêt  du  capital.  Le  prix  du 
mimopole  privé  est  le  prix  du  plus  haut  profit;  le  prix  du  mono- 
pole public  —  dans  l'hypothèse  où  nous  sommes  de  la  régie  à 
finances  autonomes  —  est  le  prix  le  plus  bas  possible  sans  dé- 
ficit, et  par  suite  le  prix  correspondant  au  plus  large  débit,  à 
la  plus  large  consommation,  donc,  corrélativement,  à  la  plu» 
large  production  possibles. 

Nous  n'avons  pas  à  aborder  ici  la  démonstration,  d'ailleurs 
facile,  de  cette  double  loi,  et  moins  encore  à  entrer  dans  ses 
détails  d'application.  Toutrfois,  il  est  un  cas  particnlier  que  nous 
croyons  devoir  «gnal^  :  celui  de  la  multipKdté  des  prix.  On 
sait  que  dans  le  cas  du  monopole  un  même  produit,  un  même 
service  peut  avoir,  pour  plusieurs  catégories  de  cons(»nmateurs, 
plusieurs  prix.  Or,  l'étaldissement  de  l'échelle  des  prix  se  fait 
sdon  des  mécanismes  radicalement  différents  dans  le  cas  du 
monopole  privé  et  du  monopole  public,  le  monopole  privé  ten- 
dant, par  la  série  des  prix,  au  profit  global  le  plus  haut  possible 
tandis  que  le  monopole  puWic  (toujours  dans  le  cas  de  la  régie  à 
finances  autonomes)  tend  par  la  série  des  prix  au  débit,  à  la 
production,  à  la  consommation  les  plus  larges  possibles,  notam- 
ment  à  la  consommation  la  plus  étmdue  possible  des  masses. 
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Nous  citerons  à  cet  égard  les  abonnements  d'ouvriers  sur  le  ré- 
seau de  l'Etat  belge,  dont  le  tarif  descend  pour  les  plus  grandes 
distances  jusqu'à  un  quart  de  centime  pur  kikunètxe  —  prix 
prodigieusement  bas,  —  et  le  tarif  de  l'électricité  pour  les  loge- 
ments de  trois  pièces  au  plus  à  Genève,  tarif  représentant  une 
dépense  moyenne  d'un  centime  ^  quart  par  heure,  avec  gm- 
tuité  de  l'installation,  gratuité  du  compteur  et  fourniture  gra^ 
fuite  des  lampes  par  la  Ville  —  en  sorte  que  l'électricité,  ailleurs 
éclairage  de  luxe,  éclairage  aristocratique,  devient  accessible 
aux  plus  pauvres  et  est  mkm  plus  économique  pour  eux  que  le 
pétrole,  bien  qu'il  ne  coûte  à  Genève,  par  l'absence  de  tous  droits, 
que  20  ou  25  centimes  le  litre- 

Quant  à  l'intérêt  pratique  de  ces  études,  il  serait  superflu  d'y 
insister.  Dès  aujourd'hui,  dans  tous  les  pays,  il  existe  des  ser^ 
vices  en  régie  directe,  dont  souvent  le  nombre  et  l'impor- 
tance sont  considérables.  Gonmaent  douter  dès  lors  de  l'utilité 
de  recherches  qui  t^ent  à  mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui, 
dans  chacun  d'eux,  ont  la  diarge  et  la  responsabilité  de  leur 
gestion  les  enseignements  qui  se  dégagent  des  expériences  faites 
dans  le  monde  ? 

Au  reste,  les  pays  en  retard  au  point  de  vue  de  la  nationa- 
lisation et  de  la  municipalisation  de  leurs  services  économiques 
publics  n'ont  pas,  à  ces  recherches,  un  moindre  intérêt  que  les 
autres;  bien  au  contraire.  Car  ^es  leur  fourairont  des  sugges- 
tiOM  qui  hten  souv^t  teur  épargneront  le  regret  d'avoir  attendu 
davantage  encore  et  par  suite  d'avoir  fait  trop  tard,  c'est-à-dire 
dans  des  conditions  à  la  fois  plus  onéreuses  et  moma  fruc- 
tueuses, ce  qu'il  eût  été  si  facile  de  faire  plus  tôt 

n  n'est  pas  douteux  en  effet  que  les  nécessités  de  la  concur- 
rence internationale  contraindront  un  jour  les  £tats  réfrac- 
taires  et  retardataires  à  l'adoption  des  mesures  essentidles  de 
Dstionalisation  et  de  munirâpalisation  prises  dcuns  d'autres  pays. 
Amsi,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie,  la  houille  blanche  est 
de  plus  en  plus  exploitée  en  régie  directe  par  les  collectivités 
publiques  qui  la  vendent  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  à  prix 
de  revteni  Groitron  que  la  France,  par  exemple,  pourra  soutenir 
longtemps,  sur  le  marché  du  monde,  la  concurrence  de  ces  paya 
si  elle  continue  à  livrer  ses  forces  hydio-électrîqpififl  à  de  granda 
«MUKMtiniiie  fnpitiiliBtGB  inimurfioBaux  qui  vendent  aux  indus- 
triels et  aux  agriculteurs  français  le  courant  électrique  à  des  prix 
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mirehargés  d'énormes  rentes  de  monopole  ?  Autre  exemple:  l'Al- 
lemagne, la  Suisse,  l'Autriche  et  la  Hongrie  ont  étabU  des  ser- 
vices nationaux  de  chèques  et  virem^its  postaux  qui  se  sont  fu- 
sionnés, le  1~  janvier  1910,  en  un  service  international,  limité 
à  ces  quatre  pays,  dont  les  tarifs  sont  extrêmement  bas.  N'esWl 
pas  évident,  si  la  France  ou  tel  autre  pays  se  refuse  à  créer  un 
swvice  natii^  de  chèques  postaux,  et  par  suite  demeure  en 
d^rs  de  ce  service  international,  que  ses  commerçants  et  in- 
dustriels se  trouveront  indéfiniment,  vis-à-vi»  des  commerçants 
et  industriels  de  ces  quatre  pays  dans  leurs  transactions  réci- 
proques, dans  un  état  d'infériorité  ? 

Ajoutons  que,  dans  le  monde,  le  mouvement  de  nationalisar 
tion  et  de  municipalisation  se  poursuit  sans  relâche.  H  est  favo- 
liaé  par  des  solidarités  économiques,  qui  tendent  à  grouper,  sinon 
dans  une  même  gestion,  du  moins  sous  un  même  régime,  diffé- 
rentes exploitations,  différents  services.  Tantôt,  allant  ea  quelque 
sorte  de  la  cause  à  l'^et,  la  régie  directe  se  propage  des  exploi- 
tations productrices  de  forces  ou  de  matières  aux  exploitations 
de  mise  en  œuvre.  Une  ville  possède  une  usine  génératrice  d'éleo- 
tricité  :  c'est  une  raison  Men  forte  en  faveur  de  l'exploitation 
des  tramyawa  en  régie  directe.  Elle  possède  son  service  des 
eaux  :  condition  excellente  pour  l'organisation  de  bains  ou  de 
lavoirs  municipaux.  A  Gbariottenbourg,  la  légie  de  l'enlèvement 
des  ordures  ménagères  appelle  à  l'existence  une  porcherie  com- 
Bâunale  à  laquelle  elle  livre,  pour  engraisser  les  porcs,  ses  pro- 
duits sélectionnés.  Tantôt  la  procédure  est  inverse  :  il  y  a  en 
quelque  sorte  régression  de  la  régie  directe  de  l'exploitation  des 
produits  à  l'exploitation  des  moyens  de  production.  Ainsi,  en 
Italie,  des  boulangeries  municipales  suscitent  la  création  de 
moulins  municipaux,  en  Suisse,  la  régie  cantonale  du  commerce 
du  sel  aboutit  à  la  régie  intercantonale  de  l'exploitation  de 
salines,  et  partout  la  régie  municipale  des  tramways  a  pour 
conséquence,  quand  elle  n'a  pas  pour  cause,  la  régie  municipale 
de  l'électricité.  D'autres  fois,  il  y  a  en  quelque  sorte  transmission 
par  la  voie  collatérale  :  la  régie  directe  passe  d'une  exploitation 
donnée  à  une  exploitation  du  même  degré,  —  du  gaa  à  l'électri- 
cité ou  de  l'électricité  au  gaz.  par  exemple,  on  encore  des  bains 
aux  lavoirs  ou  des  lavoirs  aux  bains.  C'est  le  jeu  de  la  logique  de 
1  analogie,  stimulé  par  les  avantages  économiques  de  la  coordi- 
nation et  du  groupement  de  services  voisins  et  aimilaizea. 
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D'autres  ressorts  agissent  du  dehors  :  tels,  les  besoins  de  res- 
sources nouvelles  éprouvés  par  les  collectivités  publiques  à  rair 
son  de  Imaa  tfidies  sociales  accrues,  le  progrès  des  notions 
d'hygiène  et  le  désir  correspondant  d'assurer  dans  des  condi- 
tions parfaites  de  salubrité  la  production  de  certaines  denrées. 
Mais,  avant  tout,  le  mouvem^t  incessant  de  iMi«nni>ii««*mn  et 
de  munidpalisation  est  soutenu,  stimulé,  commandé  par 
l'évolution  économique.  Il  est  universellement  reconnu  que  la 
condition  la  plus  favorable  à  l'adoption  de  la  i^ie  directe, 
c'est  le  monopola  Le  parti  radical  f  rançaû,  dans  un  de  ses 
congrès,  l'a  proclamé  :  «  Monopole  pour  monopole,  il  vaut 
mieux  celui  de  la  Nation,  exploité  au  profit  de  tous,  que  celui 
d'une  féodalité  finanaère  qui,  comme  une  bande  de  corsaires, 
se  taille  des  millions  aux  dépens  de  la  masse  du  public  »  \  Or, 
voici  que  depuis  dix  ou  quinze  ans  les  industries  les  plus  impor- 
tantes, suivies  par  beaucoup  d'industries  secondaires,  passât 
les  nnas  après  les  autres  du  régnne  de  la  libre  concurrence  à 
celui  du  monopole,  soit  sous  la  forme  du  cartel  ou  du  comptoir, 
soit  sous  celle  du  trust.  Désormais  la  production,  jadis  inten- 
sifiée par  la  libre  concurrence,  est  limitée^  restr^t&  On  produit 
juste  ce  qu'il  faut  pour  arriver,  avec  les  prix  les  plus  rémuné- 
rateurs, aux  plus  hauts  profits.  C'est  M.  Arthur  Raifalovich, 
dont  l'orthodoxie  individualiste  est  bien  connue,  qui  nous  dit, 
dans  une  étude  sur  Les  cartdg  aOemands  m  1909  :  <  Un  des 
reproches  les  plus  sérieux  que  l'on  puisse  faire  aux  cartels,  c'est 
d'entraver  l'utilisation  économique  pleine  et  entière  des  sources 
de  producUan.  De  1906  à  1908,  le  syndicat  rhénan-westi^alien 
du  charbon  a  produit  67,  63  et  55  %  seulement  de  la  partici- 
pation convenue;  celui  du  ciment  en  1908,  33  %,  celui  de  la 
potasse  arrive  à  utiliser  30  %  de  la  capacité  des  différents  éta- 
blissements, et  «s  cette  capacité  était  pleinement  exploitée,  le  prix 
de  vente  serait  réduit  à  45%.  La  limitation  de  la  production 
semble  devenir  une  institution  permanente^  non  fkis  un  expé- 
dient. Il  y  a  là,  dans  une  certaine  mesure,  un  gaspillage  de  res- 
sources  naUonedes  \  »  De  même,  le  Messager  de  Paris,  organe 
financier,  écrit  dans  une  chronique  économique  sur  l'Allemagne, 
le  10  septembre  1908  :  «  L'industrie  allemande  du  fer  et  de  l'ader, 
après  avoir  été  prospère  depuis  1903,  subit  une  crise  qui  a  com- 
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mencé  au  milieu  de  Tannée  1907.  Les  consommateurs,  construc- 
teurs de  machines,  et  autres,  se  plaignent  de  l'insignifiance  de 
Féeart  entre  prix  des  produits  bruts  et  ceux  des  produte 
fims.  Ils  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  réduction  du  prix 
des  matières  premières,  à  laquelle  s'opposent  les  grands  syndi- 
tais  de  Vader,  en  AUemagm  et  oêêx  Eiais-Uniê.  La  Steel  Cor- 
poration, pour  mainienir  les  prix,  a  étehU  des  haids-fùumeauœ, 
et  réduit  la  production.  » 

Voilà  les  méthodes  économiques  nouvelles  àm  grandes  entre- 
pnses  capitalistes  arrivées,  nationalement  ou  internationale-- 
ment,  au  monopole.  Elles  pratiquent,  en  vue  de  l'augmentation 
de  leurs  profits,  ime  restriction  volontaire  et  systématique  de  la 
production,  une  sorte  de  néo-malti^usianimie  économique.  Vis*- 
à-vis  d'elles  la  régie  directe  se  dresse  comme  une  forme  écono- 
mique supérieure,  comme  un  élément  de  progrès  :  elle  libère  les 
forces  productives  endiaînéës  et  Ugoilées,  elle  ouvre  de  nou- 
vdles  consommations  aux  masses. 

Ainsi,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  la  grande  industrie  capitaliste 
naissante  se  dressait  en  face  des  anciens  corps  de  métier  jalou- 
serait  abrités  derrière  leurs  privilèges  et  leurs  monopoles  :  eHe 
représentait  une  productivité  colossalement  accrue,  elle  incar- 
nait le  progrès  technique,  économique  et  social.  Et  Téconomie 
poUtique  se  constituait  comme  science  en  vue  d'étudier  le  Sfe- 
tème  économique  nouveau,  d'en  élaborer  la  théorie  et  d'en  favo- 
riser le  développement  normal. 

L'économie  publique  doit  r^plir  aujourd'hui  une  misirioû 
•nalogoa 

*  L'JBemÊmisk  iibMtyéeM,  26  iénier  1910. 


contre  Vmcendie  en  Suisse,  —  La  municipalisation  et  tes  finances  oommu- 
nales.  —  La  régk  des  eaux,  du  gaz,  de  l'électricité  et  des  tramways  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  —  Les  résultats  de  la  municipalisqtiQn  des  tramways  à 
Manchester,  —  La  municipalisation  du  pincement  et  se$  résultais  en  Alle- 
magne. —  La  Bibliothèque  de  la  Rémé  dÀrém.  ~  La  régi^  du  tkéâtre  à 
Fribourg'en-Brisgau.  —  La  régie  directe  au  village  :  Lês  propri^^et 
exploitations  de  la  commune  de  Bassins,  —  La  régie  directe  au  village  t  Les 
propriétés  et  exploilatims  de  la  commune  de  Burtigny.  —  Le  prmter^  Con- 
grès des  rég'tes  municipales  italiennes.  —  La  régie  directe  au  village  1 
propriété»  et  exploitations  de  la  commune  de  Çivrin$.  —  Les  acCments  4e 
chemins  de  fer  sur  les  réseaux  privés  et  sur  les  résemxd'Mtat.  —  Chronique 
'ét  Bibliographie  dans  chaque  numéro.  Neurath  (Otto),  Les  moyens  4e 
fy^ansport  dans  tes  tilles  et  leurs  possibilités  d'évolution.  —  Schiavi  (iJ6Éh 
sandro).  Quelques  réaies  dê  la  VUlf  de  Milan. Le  problème  des  habitations 
à  Milan  ét  l'actûm  delà  cmniwe.  Statistique  des  régies  municipales  en 
Italie^  —  Speiser  (Paul).  Une  entreprise  intercahtonale  :  la  Société  des  Satines 
Suisses  du  Rhin  réunies.  —  Tanger  (Albert).  La  municipalisation  des  pompes 
funèbres  en  France.  —  Tarbouriech  (Ernest).  La  régie  directe  et  l'agricul- 
ture. —  Vinck  (Èmile).  La  régie  des  élévateurs  à  Amfers.  —  Yovanôvitek 
{KoB\»)yLes  entreprises  d'Etat  en  Serb^^^^^ 

y    _  '    \         -  ' 

Articles  de  la^isiéme  année  (1910-1911). 

Bernard  (Marcel).  La  régie  directe  dans  les  p)'isoHS  de  France.  —  Bou- 
vier (Emile).  Les  chemins  de  fer  de  lEtai  au  Japon.  -  Buisson  (Etienne). 
La  régie  du  gaz  à  Remscheid.  —  La  régie  des  eaux  à  Remscheid.  —  Le 
monopole  des  assurances  en  Italie.  —  Les  régies  immobilières  y  smitaires  et 
financières  de  Remscheid.  —  Dulac  (Albert).  La  reconstitution  des  biens 
commtinaux  en  Prusse.  —  Labarbe  (Henri).  La  régie  directe  à  Mont-de- 
Marsan  :  eaux,  octroi,  placage,  abattoir^  éclairage.  —  Lin^maBn  (Hugo). 
Les  établissements  publics  d  assurance  contre  tinl^endie  m  — 
Milhaud  (Edgard).  La  situation  des  cheminots  de  TEtat  Suisse  et  de  la  Com- 
pagnie P.-L.-M.  —  La  régie  directe  où  village  :  Les  propriétés  et  exploita- 
tions de  là  commune  de  Vinzel.  —  La  régie  de  rélectricité  à  Genève  et  les  ré- 
ducti^  de  tarifs.  —  L'exploitation  privée  et  la  régie  directe  des  tramway f 
en  Angleterre.  —  Les  acciaents  de  chemins  ê$  ffr  sur  les  réseaux  de  l'Etat 
prussien  et  des  Compagnies  anglaises.  —  L^s  accidents  de  i^hemins  de  fer  sur 
les  réseaux  des  C(mpagnies  américaines  et  de  VEtàt  belge.  —  Les  Compà- 
fhiet  françaises  de  chemins  de  fer  p^ulant  ta  guerre  franco-allemande.  — 
Les  accidents  de  chemins  de  fer  en  Suisse  avant  et  après  le  rachat.  —  Les 
accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux  des  Compagnies  fram  aises  et  de 
rEtat  français.  —  Les  abonnements  d'ouvriers  su^r  le  réseau  de  CEtai  belge. 

—  Les  abonnements  d'ouvriers  sur  tes  réseaux  d'Etat  et  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  en  France  et  en  Belgique.  —  Les  tarifs,  le  trafic  et  le  matériel 
des  chemins  de  fer  en  Suisse  avant  et  après  le  rachat.  —  Nestler  Tricoche 
(Geofges).  La  municipalisation  des  services  publics  aux  Ëlats-Unis.  — 
Pfluger  (Paul).  La  question  du  logement  et  Vnctioa  des  communes  en  Suisse. 

—  Rochaix  (John).  La  fourniture  par  l'Eiat  des  sels  de  cui ire  et  des  pommes 
de  terre  de  semence  dans  le  canton  de  (ienève.  —  Schlœsser  (Henri).  Les 
plans  d'extension  des  villes  en  A  ngleterre.  —  ïevzaia  (V.).  Les  sf/ndicais  en 
Russie  et  la  régie  directe.  —  West  (Julius).  La  municipalisation  du  gaz  et 
ses  résultats  dans  le  Royaume-Uni.^^ 


Chaque  numér'^  comprend  en  outré  une  Chronique  et  i^ne  Bibliographie. 


INTENTIONAL  SECOND  EXPOSURE 


—  16  — 

mencé  au  milieu  de  rannée  1907.  Les  consommateurs,  construc- 
teurs de  machines,  et  autres,  se  plaignent  de  l'insignifiance  de 
l'écart  entre  les  prix  des  produits  bruts  et  ceux  des  produits 
finis.  Ils  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  réduction  du  prix 
des  matières  premières,  à  laquelle  s'opposent  les  grands  syitdi- 
eats  de  Vacier,  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  La  Steel  Cor- 
poration, pour  maintenir  les  prix,  a  éteint  des  hmls-foumeaux, 
el  réduit  la  production.  » 

Voilà  les  méthodes  économiques  nouvelles  des  grandes  entre- 
prises capitalistes  arrivées,  nationalement  ou  internationale- 
ment, au  monopole.  Elles  pratiquent,  en  vue  de  Faugmentation 
de  leurs  profits,  une  restriction  volontaire  et  systématique  de  la 
production,  une  sorte  de  néo-malthusianisme  économique.  Vis- 
à-vis  d  elles  la  régie  directe  se  dresse  comme  une  forme  écono- 
mique supérieure,  comme  un  élément  de  progrès  :  elle  libère  les 
forces  productives  enchaînées  et  ligottées,  elle  ouvre  de  nou- 
velles consommations  aux  masses. 

Ainsi,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  la  grande  industrie  capitaliste 
naissante  se  dressait  en  face  des  anciens  corps  de  métier  jalou- 
sement abrités  derrière  leurs  privilèges  et  leurs  monopoles  :  elle 
représentait  une  productivité  colossalement  accrue,  elle  incar- 
nait le  progrès  technique,  économique  et  social.  Et  l'économie 
politique  se  constituait  comme  science  en  vue  d  étudier  le  sys- 
tème économique  nouveau,  d'en  élal)orer  la  théorie  et  d'en  favo- 
riser le  développement  normal. 

L'économie  publique  doit  remplir  aujourd'hui  une  mission 
analogue. 

'  VEconomisU  Européen^  25  février  1910. 
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